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Édito

Bousculée par la pandémie de Covid-19, l’année 2020 a malheureusement 
rappelé avec quelle facilité les situations de crise peuvent réactiver des ré-
flexes xénophobes et transformer des préjugés en rejet de l’autre. Les phéno-
mènes racistes sont multiformes ; les combattre et les prévenir impose donc 
des approches diverses, complémentaires et de grande ampleur.

Ce travail demande un engagement soutenu de l’État et des institutions au 
niveau national et local et une volonté de regarder avec lucidité les formes 
multiples de racisme, d’antisémitisme, de xénophobie et de discrimination 
qui se développent dans notre société. Lutter contre le racisme nécessite 
aussi un effort constant de toutes et de tous pour prévenir et déconstruire 
les préjugés. 

Face à des phénomènes complexes dans leur nature, et variables dans 
leurs manifestations, la Commission nationale consultative de droits de 
l’homme (CNCDH), en sa qualité de Rapporteur national indépendant sur la 
lutte contre le racisme, remplit une triple fonction de veille, d’observation et 
de proposition. Elle dresse chaque année, depuis désormais trente ans, un 
état des lieux du racisme en France et se donne pour mission de suivre et 
d’évaluer les moyens de prévention mis en œuvre par les institutions de la 
République et la société civile. 

En complément de son rapport annuel de plus de 300 pages, la CNCDH a 
souhaité développer un support didactique et pédagogique. Avec la brochure 
« Les Essentiels », la CNCDH rappelle l’urgence de se mobiliser, et donne les 
outils pour mieux comprendre les phénomènes racistes et s’approprier les 
moyens de les combattre.

Jean-Marie Burguburu

Président de la CNCDH
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Le Baromètre CNCDH.

Depuis 1990, le rapport de la CNCDH s’accompagne d’une  
enquête visant à évaluer les perceptions et les attitudes racistes, à  
analyser les opinions des Français à l’égard de l’autre, et à essayer 
de comprendre les logiques sous-jacentes à l’apparition et à la  
permanence de certains préjugés. Renouvelée chaque année avec 
le soutien du Service d’information du Gouvernement (SIG) et par 
une équipe de chercheurs, cette enquête constitue un véritable  
« baromètre » qui permet d’apprécier dans le temps l’évolution et 
la structure des opinions qui sous-tendent le racisme, l’antisémi-
tisme et la xénophobie. 

30 ans d’évolutions.

De 1990 à 2019, date du dernier sondage 
en face à face, l’acceptation des minorités 
a globalement progressé en France, avec 
des moments de baisse, liés parfois à des 
événements particuliers (attentats, période 
d’insécurité économique) ou à leur cadrage 
politique et médiatique. Depuis 2016, le  
niveau de tolérance semble se stabiliser à 
la hausse.

Quelle tolérance envers 
les minorités en 2020 ?

Malgré un contexte très difficile,  
marqué par la crise sanitaire et des  
attentats meurtriers, la comparaison des 
deux dernières enquêtes en ligne, celle 
de 2019 et celle de 2021, montre que, sur  
quasiment tous les indicateurs, la tolérance 
envers les minorités continue sa progres-
sion.

L’importance des facteurs 
économiques, sociaux et poli-
tiques
dans l’évolution de la tolérance.

La prédisposition à la tolérance est liée 
à de multiples variables. Elle dépend en 
partie du contexte économique, social et 
politique général : le sentiment d’insécu-
rité économique et le cadrage politique et  
médiatique de certains événements 
peuvent influencer la façon dont on  
considère les minorités. Jouent  
également le milieu dans lequel la  
personne évolue et son expérience 
personnelle : la connaissance et  
l’ouverture à d’autres cultures, le 
niveau de diplôme, et l’âge sont  
étroitement corrélés au niveau de  
tolérance, et plus encore son positionne-
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Évolution générale de la tolérance en France

L’Indice longitudinal de tolérance est calculé tous les ans, depuis sa création en 2008 
jusqu’en 2019, par un des chercheurs de l’équipe. Il a pour objectif de mesurer de manière 
synthétique l’évolution des préjugés. Plus l’indice se rapproche de 100, plus il reflète un 
niveau de tolérance élevé. Il permet de donner un aperçu des évolutions annuelles des  
opinions et des sentiments des personnes interrogées à l’égard des minorités. 

L’Indice n’a pas pu être mesuré en 2020, la pandémie rendant impossible la réalisation 
d’une enquête en face à face comparable à celles des années précédentes, mais une  
évolution globale se dessine néanmoins depuis 30 ans, confortée par les résultats des 
deux dernières enquêtes en ligne.

En 2019, sur une échelle de 0 à 100, 
l’Indice de tolérance s’établit à :

66 points

+ 13 points entre 2013 et 2019

 à l’égard des Roms36

à l’égard des Maghrébins72

à l’égard des Juifs79

60  à l’égard des Musulmans

 à l’égard des Noirs79

Si, dans l’enquête en ligne de mars 2021, 
certains préjugés restent très présents, 
ils sont néanmoins en recul par rapport à  
l’enquête en ligne de 2019 : 

59%  des personnes interrogées pensent que 

« l’islam est une menace contre l’identité 

de la France » (62% en 2019)

45% des personnes interrogées pensent que 
« les Juifs ont un rapport particulier à 
l’argent » (48% en 2019)

72% des personnes interrogées pensent que 
« de nombreux immigrés viennent en 
France uniquement pour profiter de la 
protection sociale » (74% en 2019)

33% des personnes interrogées pensent 

que « les enfants d’immigrés nés en 

France ne sont pas vraiment français »  

(40% en 2019)

58% des personnes interrogées pensent que  

« les Roms vivent essentiellement de vols 

et de trafics » (67% en 2019)
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Les données chiffrées des ministères

Les données chiffrées provenant des différents ministères sont 
des sources importantes permettant de mesurer l’évolution  
annuelle des discours et des actes à caractère raciste subis par les 
victimes.

Les données statistiques du SSMSI.

Le Service statistique ministériel de la 
sécurité intérieure (SSMSI) du ministère 
de l’Intérieur enregistre les infractions, 
en provenance des services de police 
et de gendarmerie sur l’ensemble du  
territoire français, qualifiées « de nature  
criminelle ou délictuelle, commises en  
raison de l’origine, de l’ethnie, de la nation, 
d’une prétendue race ou de la religion ». 

En 2020 leur nombre s’est élevé à  
5 511, avec une légère baisse (2 %), liée au  
ralentissement des activités en raison de la 
crise sanitaire.

Les données du SCRT.

Le Service Central du Renseignement  
Territorial du ministère de l’Intérieur (SCRT)  
assure un suivi des faits qui lui sont rap-
portés par ses relais et ses partenaires  
associatifs. Il les classe selon les catégories 
suivantes : antisémites, antimusulmans,  
« autres actes racistes et xénophobes ». 

De 2019 à 2020, ces chiffres marquent une 
baisse globale ( on passe de 1983 à 1461 
faits) par rapport à la même période de 
2019, durant les mois de confinement strict, 
mais connaissent une forte hausse (de 40 %)  
au quatrième trimestre, en raison essen-
tiellement d’une augmentation des actes  
antimusulmans.

Les données statistiques du
ministère de la Justice.

En 2019, 7 283 affaires à caractère raciste 
ont été orientées par les parquets, soit  
6 386 personnes mises en cause. La réponse 
pénale pour ces affaires est encore cette 
année inférieure au taux de réponse pénal 
à l’ensemble des infractions transmises au 
parquet. Enfin, 843 infractions racistes ou 
commises avec la circonstance aggravante 
de racisme ont été sanctionnées par des 
condamnations, un chiffre en hausse par 
rapport aux années précédentes (+ 37,5%).
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ZOOM SUR LES CHIFFRES DU SCRT

Le SCRT recense tout au long de l’année les faits racistes et antisémites (actions et me-
naces). Ses chiffres se fondent sur les remontées provenant de ses relais territoriaux, ses 
partenaires locaux, des médias ainsi que des associations représentant les communau-
tés religieuses musulmane et juive, avec lesquelles il a un partenariat. Ces chiffres ne 
sont pas exhaustifs et comportent un certain nombre de biais.

ÉVOLUTION GLOBALE DES FAITS RACISTES COMPTABILISÉS 
PAR LE SCRT SUR LE LONG TERME

339

888

234

242

497

366

614

328
242 198

202

903

424

1317

833

1569

978
915

723

926

1841

1352

1256

1542

1274

1662

2034

1128

950

1137

1983

1461

0

500

1000

1500

2000

2500

199219931994199519961997199819992000 20012002 20032004 20052006 2007 2008 2009 20102011201220132014201520162017201820192020

Antisémitisme Racisme (hors faits antisémites ou antimusulmans) Racisme antimusulman Total

ÉVOLUTION DES FAITS RACISTES ENTRE 2019 ET 2020

1 461 faits recensés

-51% pour les faits antisémites
soit 339 actes

+52% pour les faits anti-Musulmans
soit 234 faits (en forte hausse au  
dernier trimestre 2020)

-22% pour tous les autres faits racistes
soit 888 faits
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Le chiffre noir

L’expression « chiffre noir » désigne l’ensemble des actes racistes 
non déclarés et qui échappent donc à la Justice. L’état de sous- 
déclaration massive du racisme contribue à entretenir une  
impunité face à ces actes, lèse les victimes et porte atteinte à la 
cohésion sociale.

Quelle information en l’absence
de données fiables ?

Les chiffres du ministère de l’Intérieur 
ne représentent qu’une infime partie des 
actes racistes commis en France en raison 
de faits infractionnels largement sous- 
rapportés. L’enquête de victimation « Cadre 
de vie et sécurité », menée conjointement 
par l’INSEE et le ministère de l’Intérieur, vise 
à évaluer et à décrire les infractions dont 
les ménages et les individus ont pu être  
victimes.  À ces chiffres s’ajoutent les 
contributions des acteurs associatifs  
luttant contre le racisme. 

À quoi est due cette 
sous-déclaration ?

1. La difficulté à appréhender le
contentieux raciste

Le plus souvent, les personnes  
victimes de racisme ont subi des atteintes 
orales, rendant difficile le rapport de 
preuve. Du fait de la complexité à qualifier  
judiciairement un acte raciste, peu de  
poursuites sont engagées ce qui décourage 
les personnes de porter plainte.

2. Porter plainte est souvent difficile
Le dépôt de plainte n’est pas un acte  

anodin et représente une étape doulou-
reuse pour la victime, déjà éprouvée par 
les faits qu’elle a subis. Les difficultés à 
s’exprimer, la honte ou encore la peur des  
représailles, peuvent décourager d’aller  
déposer plainte, et le personnel de police ou 
de gendarmerie doit être spécifiquement  
formé aux questions particulières liées au 
contentieux raciste afin de tenir compte 
de ces paramètres. Une augmentation de 
l’usage des préplaintes en ligne pourrait 
être bénéfique, à condition de ne pas se 
substituer au dialogue avec les plaignants.
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L’IMPORTANCE DU CHIFFRE NOIR

7 283 AFFAIRES TRANSMISES EN JUSTICE

843 CONDAMNATIONS

POURQUOI SI PEU DE CONDAMNATIONS ?

MIEUX FAIRE 
CONNAITRE LES MOYENS 

DE PORTER PLAINTE

AMÉLIORER L’ACCUEIL DES VICTIMES 
VENUES PORTER PLAINTE 

LES PROPOSITIONS DE LA CNCDH

PEUR DE L’ACCUEIL RÉSERVÉ 
À LA VICTIME PAR LES FORCES 
DE L’ORDRE LORS DU DÉPÔT 
DE PLAINTE

TAUX ÉLEVÉ D’ABANDON 
DES POURSUITES

DIFFICULTÉ D’APPORTER LA PREUVE DE 
L’ACTE RACISTE

LE RACISME : UN CONTENTIEUX QUI NE REFLÊTE PAS L’AMPLEUR DU PHÉNOMÈNE 

1,2 MILLION DE PERSONNES SERAIENT VICTIMES 
CHAQUE ANNÉE D’AU MOINS UNE ATTEINTE 
À CARACTÈRE RACISTE, ANTISÉMITE OU XÉNOPHOBE 
(INJURES, MENACES, VIOLENCES OU DISCRIMINATIONS)

TRÈS PEU DE VICTIMES PORTENT 
PLAINTE (SEULEMENT 2 %)

RENFORCER LES CELLULES 
D’ÉCOUTE ET D’ACCOMPAGNEMENT

DES VICTIMES

CONSERVER ET AMÉLIORER 
LE DISPOSITIF 

DE PRÉ-PLAINTE EN LIGNE

AMÉLIORER LA FORMATION 
DES FORCES DE L’ORDRE 

ET DES MAGISTRATS
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Focus « Crise sanitaire » : 
Le racisme anti-Asiatiques

Le contexte de la crise de la Covid-19 a contribué à mettre en
lumière des réflexes xénophobes, en particulier la permanence
d’un racisme anti-Asiatiques ambivalent.

La stigmatisation des personnes
d’origine asiatique au début de la
crise sanitaire.

Début 2020, le mystère de l’origine du nou-
veau coronavirus, identifié en décembre 
2019 en Chine dans la ville de Wuhan, pro-
vince du Hubei, a grandement contribué à 
la stigmatisation et à l’augmentation des 
comportements racistes envers les per-
sonnes d’origine chinoise et, en raison d’un 
amalgame, toute personne dont les traits 
pourraient sembler « asiatiques ». Loin 
d’être un élément déclencheur d’une nou-
velle forme de racisme, la crise sanitaire 
a rappelé l’ampleur des préjugés qui sont 
régulièrement véhiculés à l’égard des per-
sonnes asiatiques.

La prégnance de préjugés 
et stéréotypes souvent 
anciens et ambivalents

On retrouve dans les propos qui ont fleuri 
sur les réseaux sociaux en 2020 des stéréo-
types anciens et récurrents qui essentia-
lisent les personnes d’origine asiatique, et 
que la crise sanitaire a contribué à réactiver 
: soupçons de pratiques alimentaires insa-
lubres, clichés d’une communauté puis-
sante et unie pour cacher des pratiques 
malhonnêtes… Cette méfiance à l’égard des 
personnes vues comme asiatiques s’accom-
pagne paradoxalement d’une tendance à 
les associer à des stéréotypes se voulant 
positifs.

Ainsi, les élèves asiatiques sont souvent 

vus comme de « bons » élèves, travailleurs 
et discrets. Ces clichés a priori positifs 
peuvent engendrer des conséquences né-
gatives importantes pour les personnes, 
qui éprouvent des difficultés à faire recon-
naître qu’elles sont victimes de racisme ; 
ils contribuent également au maintien des 
discriminations ethnoraciales sur le mar-
ché du travail.

Vers une meilleure prise en 
considération du phénomène ?

Les discriminations et violences dont 
souffrent les personnes d’origine asiatique 
restent encore trop méconnues, peu ana-
lysées en France et, souvent, minimisées 
et occultées, y compris parfois par les per-
sonnes elles-mêmes, entraînant alors une 
sous-déclaration des faits. Il semble essen-
tiel de renforcer les dispositifs ainsi que 
les actions de sensibilisation, à la fois en 
direction des communautés concernées, à 
l’école et auprès des forces de l’ordre.

recommandation

La CNCDH incite à pérenniser les 
crédits attribués, dans le contexte de la 
crise sanitaire, aux projets de recherche, 
permettant d’objectiver et d’analyser le 
racisme anti-Asiatiques. Elle appelle à 
élargir les moyens de la recherche pour 
recueillir des données supplémentaires 
et mieux prendre en compte ce phéno-
mène.



LUTTER CONTRE LE RACISME ANTI-ASIATIQUES
LUTTER CONTRE LE RACISME ANTI-ASIATIQUE

L’ORGANISATION MONDIALE 
DE LA SANTE DÉCONSEILLE DE 
NOMMER DES MALADIES PAR LE NOM 
D’UNE POPULATION ET CONDAMNE 
L’EMPLOI D’EXPRESSIONS POUVANT 
CONDUIRE À LA STIGMATISATION ET 
LA DISCRIMINATION DES PERSONNES.
Guide sur la dénomination des maladies, 2015

Tous les médias ont parlé du 
« virus chinois ». On m’a jugée respon-
sable de l’épidémie et  certaines 
personnes ont eu peur que je sois 
contagieuse.

IL REVIENT AUX MÉDIAS, NON SEULEMENT 
DE DÉNONCER LES PROPOS RACISTES, 
MAIS AUSSI DE VEILLER À NE PAS 
CONTRIBUER À LA TRANSMISSION 
DE CLICHÉS ET DE STÉRÉOTYPES 
DISCRIMINANTS.

EMPLOI

77 % DES PERSONNES INTERROGÉES 
PARTAGENT LE STÉRÉOTYPE 
SELON LEQUEL LES « CHINOIS » 
SONT « TRÈS TRAVAILLEURS »
Baromètre 2017 de la CNCDH

On m’imagine naturellement douée en 
mathématiques et du coup on oublie 
de venir m’aider quand j’ai des 
difficultés. Je sens même une pression 
pour suivre des études scientifiques, et 
cela m’angoisse...

LES ENSEIGNANTS JOUENT UN RÔLE 
ESSENTIEL D’INFORMATION ET DE VIGILANCE 
SUR LES QUESTIONS RELATIVES 
AUX DIFFÉRENTES FORMES DE RACISME 
À L’ÉCOLE. 
LEUR FORMATION DOIT ÊTRE RENFORCÉE 
SUR CES QUESTIONS.

ÉDUCATION

L’EXPRESSION « PLAFOND DE BAMBOU » 
DÉSIGNE LES OBSTACLES AUXQUELS 
SE HEURTENT LES PERSONNES ASIATIQUES 
DANS L'ACCESSION À DES POSTES 
À RESPONSABILITÉS 
Jane Hyun, Breaking the Bamboo 
Ceiling: Career Strategies for Asians, 2005

Quels que soient les efforts que je 
fournis, je conserve une position 
subalterne dans l’entreprise, car on ne 
me croit pas capable de faire preuve 
d’autorité.

LES EMPLOYEURS SONT ENCOURAGÉS 
À GARANTIR L’ACCÈS AUX HOMMES 
ET FEMMES ASIATIQUES 
À DES FONCTIONS D’EXPERTISE.

CHIFFRE NOIR

D’APRÈS L’ASSOCIATION DES JEUNES 
CHINOIS DE FRANCE, LES PERSONNES 
VICTIMES DE RACISME ANTI-ASIATIQUES
 SOUS-DÉCLARENT LES FAITS. 
CETTE ASSOCIATION DÉPLORE LA
PAUVRETÉ DES DISPOSITIFS D’AIDE
AUX VICTIMES, PAR EXEMPLE 
LE DÉFICIT DE TRADUCTION 
DANS LES COMMISSARIATS.
 

Victime d’une insulte raciste, je n’ai 
pas osé porter plainte, par peur que 
cela n’aboutisse pas. Trop de gens ont 
l’air de considérer que les blagues sur 
les personnes asiatiques sont drôles et 
qu’il n’y a rien de grave...

DES ACTIONS DE PRÉVENTION ET DE
SENSIBILISATION SUR LE RACISME 
ANTI-ASIATIQUES DOIVENT ÊTRE MENÉES, 
ET S’ACCOMPAGNER D’UNE PRISE EN COMPTE DES 
PRÉJUGÉS  A PRIORI « POSITIFS », MAIS
TOUT AUSSI NOCIFS.

L

CRISE SANITAIRE
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Lutter contre la haine en ligne

Dans son rapport 2020, la CNCDH rappelle que le racisme et 
l’antisémitisme occupent une place importante au sein des  
discours haineux véhiculés sur Internet et qu’il est important de 
pouvoir mieux lutter contre ce phénomène. Elle débattra d’un avis 
sur le sujet en juillet 2021.

La haine en ligne : qu’est-ce que c’est ?

Les discours haineux sur Internet se  
caractérisent par leur dimension  
anonyme et virale. L’apparence de l’anony-
mat donne un sentiment d’impunité et laisse 
place à des comportements désinhibés de 
la part des auteurs. La particularité de ces  
discours est leur potentielle visibilité,  
accrue par la multiplicité des connexions 
entre les internautes et leur viralité. Qu’ils 
soient sous la forme de mots, d’images 
ou de vidéos, ils participent à la diffusion 
de préjugés racistes et antisémites par 
le contenu qu’ils véhiculent, et peuvent 
avoir de graves conséquences sur la vie des  
personnes qui les subissent.

Quels moyens pour lutter
contre ce phénomène ?

Afin de lutter contre ce phénomène, les 
réseaux sociaux ont mis à disposition des 
utilisateurs des outils pour signaler des 
contenus qu’ils jugent haineux afin qu’ils 
soient supprimés ; le risque existe alors que 
des contenus qui ne sont pas illicites se 
voient censurés. En France, ces dispositifs 
s’ajoutent à la plateforme de signalement 
en ligne PHAROS et à la brigade numé-
rique de la gendarmerie, créée en 2017, qui  
permet une interaction dématérialisée 
avec un membre des forces de l’ordre. 

De façon plus générale, chaque inter-
naute devrait être spécifiquement formé à 
une analyse critique d’une information, à 
la compréhension des enjeux résultant de 

l’intensité du partage et de la visibilité des 
contenus sur le web.

Comment mieux encadrer
 la lutte contre la haine en ligne ?

La lutte contre la haine en ligne doit en 
premier lieu passer par un renforcement 
de l’action des États, à l’échelle nationale :  
l’état français devrait se doter d’une  
nouvelle instance de régulation qui serait  
notamment chargée de prévenir les discours 
de haine en ligne et de faciliter les échanges 
entre les utilisateurs et les plateformes.  
Au renforcement du rôle de l’État doit s’ajou-
ter de nouvelles obligations à la charge 
des plateformes, dont le rôle dans la lutte 
contre la haine en ligne est fondamental : 
obligation de modération et de lutte contre 
la viralité des contenus haineux, obliga-
tion d’information et de protection de  
l’utilisateur, mais aussi obligations de 
transparence et d’explicabilité sur les outils 
et politiques de modération exploités par 
chaque plateforme, pour éviter la censure 
injustifiée de certains contenus.

recommandation

La CNCDH recommande à l’état français 
de former davantage les utilisateurs 
aux risques et défis du numérique, en 
particulier les utilisateurs mineurs,  
notamment à travers la mise en place 
d’un plan d’action national sur l’éduca-
tion et la citoyenneté numériques.
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LUTTER CONTRE LA HAINE EN LIGNECOMMENT LUTTER CONTRE LA HAINE EN LIGNE ?

LES PROBLÈMES POSÉS PAR LA LUTTE CONTRE LA HAINE EN LIGNE

LES PROPOSITIONS DE LA CNCDH

DES SIGNALEMENTS RECUEILLIS ET FILTRÉS PAR PHAROS, LA PLATEFORME SPÉCIALISÉE

PHAROS PERMET DE SIGNALER EN LIGNE 
LES CONTENUS ET COMPORTEMENTS 

ILLICITES DE L'INTERNET

289 590 SIGNALEMENTS 
      TRAITÉS EN 2020

+ 26,7% DE SIGNALEMENTS 
ENTRE 2019 ET 2020

CRÉER UNE INSTANCE
DE RÉGULATION SPÉCIFIQUE

AU WEB 
 

TRAITÉS PAR 38 ENQUÊTEURS
    (EFFECTIFS DÉBUT 2021)

23 525 SIGNALEMENTS 
TRAITÉS À CARACTÈRE 

RACISTE OU DISCRIMINATOIRE

ABSENCE DE DÉFINITION 
LÉGALE CLAIRE DE CE QU’EST 

UN CONTENU HAINEUX

RISQUE DE RETRAIT MASSIF DE 
CONTENUS ET DE SURCENSURE

UTILISATION MASSIVE 
D'ALGORITHMES NON-TRANSPA-

RENTS

MANQUE 
D’INTERVENTION 

HUMAINE

NOMBRE IMPORTANT DE 
COMMENTAIRES HAINEUX QUI 
RESTENT VISIBLES SUR LES 

PLATEFORMES

MAINTENIR LA PLACE DU JUGE JUDICIAIRE DANS 
LE PROCESSUS DE RETRAIT DE CONTENUS ET 

DE SANCTION

COLLABORER AVEC LES PLATEFORMES 
DANS LA RÉGULATION DES CONTENUS HAINEUX, 

POUR GARANTIR PLUS DE TRANSPARENCE
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Enquête de Sciences Po (medialab, CEE) 
et de l’Université Gustave Eiffel (LISIS)
sur l’empreinte antisémite dans les 

commentaires sur YouTube*

La plateforme vidéo YouTube est 
désormais le deuxième site le plus  
visité au monde avec 1,86 milliards de  
visiteurs en 2019 et occupe une place  
privilégiée dans l’espace numérique  
français**. Cet espace de parole élargi a  
favorisé la désinhibition et rendu plus  
facile l’expression de la créativité mais ouvre 
également la porte à des discours douteux 
ou haineux et à la diffusion de théories com-
plotistes, qui reprennent régulièrement  
des préjugés antisémites anciens associant 
les Juifs au pouvoir et à l’argent.

L’enquête, fruit d’une collaboration 
entre plusieurs laboratoires de recherche 
(médialab, laboratoire étudiant les  
relations entre le numérique et la  
société, CEE et LISIS) propose une carto-
graphie de l’empreinte antisémite dans les  
commentaires présents sur YouTube, avec, 

en perspective plus générale, le projet  
d’évaluer la place occupée par les thèses  
complotistes dans l’espace numérique 
français. Le travail de recherche a permis de  
mesurer une empreinte antisémite faible 
mais non négligeable dans le corpus  
étudié, malgré le « nettoyage » réalisé en 
amont par la plateforme elle-même pour 
supprimer les comptes douteux. On la  
retrouve plus souvent dans des commen-
taires de chaînes associées à différentes 
tendances de l’extrême droite politique 
française ou de « contre-information ».  
Cependant, en raison de la distribution 
extrêmement inégale de l’audience sur 
YouTube, c’est sur les chaînes YouTube des 
grands médias centraux qu’un internaute 
a une probabilité beaucoup plus forte de 
rencontrer un commentaire à empreinte 
antisémite.

Malgré une politique de modéra-
tion active mise en place par la 
plateforme...

… il reste une proportion de 0,65% 
des commentaires postés qui sont à 
caractère antisémite*** (soit environ  
un commentaire sur 150)

* L’enquête porte seulement sur les chaînes YouTube d’information et d’actualité. 
** 70% des 60.4 millions d’internautes français s’y rendent régulièrement (Source : Statista).
*** Soit 12 756 sur les 1 952 717 commentaires analysés.
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ALGORITHMES ET INTELLIGENCE ARTIFICIELLE 
DANS LA LUTTE CONTRE LES BIAIS RACISTES ET DISCRIMINATOIRES

ALGORITHMES ET INTELLIGENCE ARTIFICIELLE 
DANS LA LUTTE CONTRE LES BIAIS RACISTES ET DISCRIMINATOIRES

QU’EST-CE QU’UN ALGORITHME ? 

UN ALGORITHME EST UN ENSEMBLE DE COMMANDES DONNÉ À UNE MACHINE AFIN D’EFFECTUER UNE SÉRIE 
D’OPÉRATIONS SPÉCIFIQUES EN VUE D’UN RÉSULTAT.  LES ALGORITHMES SONT UTILISÉS FRÉQUEMMENT EN 
PROGRAMMATION INFORMATIQUE.

ON PEUT AINSI DONNER AUX MACHINES LA CAPACITÉ D'« APPRENDRE » À PARTIR DE DONNÉES, C'EST-À-DIRE 
D'AMÉLIORER LEURS PERFORMANCES À RÉSOUDRE DES TÂCHES, SANS ÊTRE EXPLICITEMENT PROGRAMMÉES POUR 
CHACUNE. 

CES OUTILS SONT MASSIVEMENT UTILISÉS POUR ACCOMPLIR DES TÂCHES COMPLEXES SUR DE GRANDS VOLUMES 
DE DONNÉES, CE QUI PERMET DE RÉDUIRE L’INTERVENTION HUMAINE.

EXEMPLES D’UTILISATION D’ALGORITHMES

DANS LES CHOIX ET TRIS 
DE DOSSIERS DE CANDIDATURE 
(ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR, 
EMPLOI, LOGEMENT, ETC.)

DANS LA RECONNAISSANCE ET 
LA SUPPRESSION DE CONTENUS HAINEUX, 
À CARACTÈRE RACISTE, XÉNOPHOBE 
ET ANTISÉMITE PUBLIÉS SUR INTERNET

POUR CERTAINS PAYS, 
DANS LA RECONNAISSANCE FACIALE 
(PAR EXEMPLE DANS 
LES CONTRÔLES AUX FRONTIÈRES)

DES OUTILS QUI COMPORTENT UN CERTAIN NOMBRE DE RISQUES

RISQUE DE REPRODUIRE DES BIAIS 
DISCRIMINATOIRES (VOLONTAIRES, 
INCONSCIENTS, OU SYSTÉMIQUES) 
DANS LA SÉLECTION DES DOSSIERS 
OU CANDIDATURES

RISQUE DE CENSURER DES 
CONTENUS NON ILLICITES ET
D’EMPIÉTER SUR LES LIBERTÉS 
INDIVIDUELLES

RISQUE D’ERREURS ÉLEVÉ AVEC LES 
OUTILS DE RECONNAISSANCE 
FACIALE (TAUX D’ERREUR ESTIMÉ À 
10 FOIS SUPÉRIEUR POUR LES 
FEMMES NOIRES QUE POUR LES 
FEMMES BLANCHES*)
*Étude du National Institute of Standards 
and Technology (USA) 

LES ALGORITHMES, POUR ÊTRE 
DÉPOURVUS DE BIAIS, DOIVENT ÊTRE 
TRANSPARENTS, EXPLICABLES, 
FRÉQUEMMENT CONTRÔLÉS ET 
AUDITÉS
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Le racisme et les discriminations
du quotidien

« L’origine » – considérée ici au sens large, incluant la référence au 
pays de naissance (ou à celui d’ascendants), à la nationalité, au lieu 
de résidence, à l’apparence physique, à la langue, au patronyme – 
est malheureusement l’une des principales sources de discrimina-
tions, en particulier dans l’accès à l’emploi et à un logement.

Comment le racisme 
et les discriminations 
se manifestent-ils ?

Le racisme s’exerce envers des indivi-
dus ou des groupes d’individus à travers 
des différences dans l’accès à l’emploi, au 
stage, par des traitements discriminatoires 
notamment en termes de rémunérations et 
d’évolution de carrière. Il se manifeste dans 
le secteur du logement, lors de visites pour 
un achat ou une location ou dans l’attribu-
tion de logements sociaux. On le rencontre  
aussi dans la pratique de harcèlement ou de  
traitements dévalorisants au quotidien. 

Des discriminations indirectes et  
systémiques aboutissent également à la 
pérennisation de situations et pratiques 
répréhensibles, comme la distribution  
raciale de fonctions professionnelles dans 
certaines entreprises ou la répartition des 
logements sociaux les moins attractifs. 

Une question insuffisamment traitée

Un grand nombre de discriminations 
surviennent avant même l’accès à l’emploi 
ou au logement, au moment du proces-
sus de sélection des dossiers. Il est donc  
particulièrement difficile pour les  
personnes de prouver qu’elles ont été  
potentiellement discriminées. Mais 
les grandes enquêtes de testings  
permettent de mettre en lumière de  
façon objective les différences de traite-
ment, à compétences et situation égales, 
entre les dossiers des candidats au  
logement ou à l’emploi - en particulier 
pour les profils dont le dossier évoque une  
origine maghrébine ou subsaharienne.

Une fois le processus de sélection  
passé, plusieurs difficultés peuvent  
également amener les victimes à ne pas faire 
valoir leurs droits lorsqu’elles souffrent de  
discriminations, sur le lieu de travail en 
particulier : la peur d’être mises au ban de 
l’équipe, de se trouver davantage stigma-
tisées, d’être ralenties dans leur carrière, 
voire de risquer une perte d’emploi, les 
amènent à ne pas dénoncer les discri-
minations subies. De plus, on constate 
que l’écrasante majorité des litiges porte 
sur les licenciements car les travailleurs  
hésitent à contester les agissements de leur  
employeur au sein de leur entreprise. 
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Comment y mettre fin ?

Le travail d’enquête et les études  
concernant la discrimination dans les  
domaines du logement et de l’emploi 
doivent être poursuivis, ce qui impose de 
former et informer les acteurs pour les  
sensibiliser à ces réalités. La responsa-
bilité des employeurs en particulier est  
primordiale et leurs choix peuvent  
largement permettre de prévenir des 
traitements discriminatoires. Dans le 
même temps, il convient d’informer 
et sensibiliser les personnes sur leurs 
droits, pour les renforcer dans leur  
capacité à agir en cas de discrimination.

recommandation

Des campagnes de sensibilisation et 
d’information régulières doivent être 
organisées et il serait souhaitable que 
les programmes scolaires sensibilisent 
au fait que chaque être humain a des 
droits, à l’importance du dépôt de 
plainte et, plus largement, au fonction-
nement de la justice.
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Des discriminations qui peuvent
se cumuler 

La conférence de Durban de 2001 reconnaît « que le racisme, la 
discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est 
associée reposent sur des considérations de race, de couleur,  
d’ascendance ou d’origine nationale ou ethnique et que les 
victimes peuvent subir des formes multiples ou aggravées de 
discrimination fondées sur d’autres motifs connexes, dont une 
discrimination pour des raisons de sexe, de langue, de religion, 
d’opinions politiques ou autres, d’origine sociale, de fortune, de 
naissance ou de statut. »
Extrait de la Conférence mondiale contre le racisme, la discrimina-
tion raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est associée, 2001

Le cumul des inégalités et des
discriminations liées à l’ori-
gine

La discrimination à l’origine, surtout 
quand elle est au croisement de plusieurs 
motifs de discriminations, peut entraîner, 
pour les personnes qui en sont victimes, 
des différences de parcours et des difficul-
tés quotidiennes qui peuvent se cumuler et 
se renforcer. De grandes enquêtes, comme 
«Trajectoires et origines » (INED/INSEE),  
essaient de mesurer comment les origines 
modifient les chances d’accès au logement, 
à l’éducation, à l’emploi et aux services  
publics. 

Penser le croisement et le cumul des
discriminations : 
l’« intersectionnalité » et la notion de
discrimination systémique

Le concept d’« intersectionnalité »  
désigne le cumul et l’interaction de  
plusieurs formes de catégorisation, de  
domination ou discrimination (genre, 
classe sociale, origine…).

Est dite « systémique » toute  
discrimination qui résulte de logiques  
institutionnelles ou sociétales n’ayant pas 
a priori pour objectif de la produire. 
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TABLEAU PRÉSENTATION LES 25 CRITÈRES  
DE DISCRIMINATION RECONNUS PAR LA LOI

L’ORIGINE LE SEXE
LA SITUATION DE 

FAMILLE 
LA GROSSESSE

L’APPARENCE 

PHYSIQUE

LA PARTICULIÈRE 

VULNÉRABILITÉ RÉSUL-

TANT DE LA SITUATION 

ÉCONOMIQUE, APPA-

RENTE OU CONNUE DE 

L’AUTEUR

LE PATRONYME L’ÉTAT DE SANTÉ
LA PERTE  

D’AUTONOMIE
LE HANDICAP

LES  

CARACTÉRISTIQUES 

GÉNÉTIQUES

LES MOEURS
L’ORIENTATION 

SEXUELLE
L’IDENTITÉ DE GENRE L’ÂGE

LES OPINIONS  

POLITIQUES

LES ACTIVITÉS 

SYNDICALES

LA CAPACITÉ À  

S’EXPRIMER DANS UNE 

LANGUE AUTRE QUE LE 

FRANÇAIS

L’APPARTENANCE 

VRAIE OU  

SUPPOSÉE À UNE 

ETHNIE

L’APPARTENANCE 

VRAIE OU  

SUPPOSÉE À UNE 

NATION

L’APPARTENANCE 

VRAIE OU  

SUPPOSÉE À UNE  

PRÉTENDUE RACE

LES CROYANCES OU 

APPARTENANCE OU 

NON-APPARTENANCE, 

VRAIE OU SUPPOSÉE, À 

UNE RELIGION DÉTER-

MINÉE

LE LIEU DE  

RÉSIDENCE

LES OPINIONS  

PHILOSOPHIQUES

LA DOMICILIATION 

BANCAIRE
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Les contrôles d’identité discriminatoires
Dans son rapport 2020, la CNCDH rappelle le caractère essentiel de 
la lutte contre les risques de contrôles discriminatoires et, dans la 
continuité de son avis sur les rapports entre police et population  
(A - 2021 - 2), elle invite à redéfinir les modalités des contrôles  
d’identité par un cadre légal plus précis et une meilleure traçabilité.
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Avis sur les rapports entre police et  
population : Rétablir la confiance  
entre la police et la population

« La garantie des droits 
de l’Homme et du Citoyen  
nécessite une force publique :  
cette force est donc  
instituée pour l’avantage 
de tous, et non pour l’uti-
lité particulière de ceux  
auxquels elle est confiée. »

Article 12 de la Déclaration des 
droits de l’homme et du citoyen 

Au terme de nombreuses  
auditions, en février 2021, la CNCDH 
a adopté à l’unanimité un avis sur 
les relations police - population, 
dans lequel elle formule des recom-
mandations pour contribuer au  
rétablissement de la confiance 
entre police et population. 

La France se situe depuis  
plusieurs années dans le tiers  
inférieur des États de l’Union  
européenne pour le niveau 

de confiance exprimé par la  
population à l’égard de sa  
police. Parfaitement consciente des  
difficultés auxquelles sont confron-
tés les policiers dans l’exercice de 
leur mission, la CNCDH  
invite les pouvoirs publics, 
dans plus d’une vingtaine de  
recommandations, à mettre en 
place des réformes structurelles 
(cadre d’intervention, forma-
tion, encadrement, services d’en-
quête et d’inspection, etc.) afin de  
promouvoir une police républi-
caine, au service de la population et 
garante des droits et libertés fonda-
mentaux. En se donnant les moyens 
de poursuivre cet objectif, les  
autorités contribueront ainsi non  
seulement à restaurer la confiance 
entre les citoyens et la police, mais 
également à revaloriser et faciliter 
le travail de cette dernière.

Cliquez ici pour lire l’avis A - 2021 - 2 
dans son intégralité. 

https://www.cncdh.fr/fr/publications/avis-sur-les-rapports-entre-police-et-population-retablir-la-confiance-entre-la-police
https://www.cncdh.fr/fr/publications/avis-sur-les-rapports-entre-police-et-population-retablir-la-confiance-entre-la-police
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Mieux éduquer, former et sensibiliser 

Parce qu’une partie des préjugés racistes repose sur des réflexes 
inconscients qu’il faut désamorcer, la lutte contre le racisme,  
l’antisémitisme, la xénophobie et les biais discriminatoires passe 
par la formation de tous.

Sensibiliser dès l’école 

L’école a un rôle essentiel à jouer dans 
la lutte contre les préjugés, à la fois par 
l’intermédiaire des matières et sujets  
enseignés, qui doivent permettre l’ouver-
ture interculturelle, et dans l’apprentissage 
du dialogue, du débat argumenté et du 
vivre ensemble. La façon dont l’histoire et la  
littérature sont enseignées peut par 
exemple sensibiliser à la pluralité des 
points de vue et pourrait donner plus 
de place encore à la déconstruction des  
préjugés en s’ouvrant davantage sur  
l’histoire de la colonisation et de la  
décolonisation, sur celle des populations 
et des territoires ultramarins, ainsi que 
celle des populations roms et des Gens du 
voyage. 

Former davantage à la lutte
contre le racisme, l’antisémitisme
et les discriminations

Enseignants, membres des forces de 
l’ordre, magistrats et professionnels du 
droit, notamment, peuvent déjà recevoir 
une formation sur le racisme, l’antisémi-
tisme et les discriminations au début de 
leur carrière. Mais la lutte contre le racisme 
et l’antisémitisme passe par des rappels 
et des moments de sensibilisation régu-
liers, qui devraient être obligatoires. Cela 
concerne également les journalistes, les 
professionnels du logement et de la santé, 
et plus généralement tous les métiers qui 
accueillent du public.

Généraliser et rendre plus visibles
les cellules de veille et d’écoute 

À l’université puis sur le lieu de travail, 
des cellules de veille et d’écoute jouent un 
rôle essentiel pour mieux accompagner les  
victimes ou les témoins de racisme et de  
discriminations. Ces dispositifs, parfois en 
sous-effectifs, ne sont pas toujours assez  
visibles et connus du grand public.

Des campagnes d’affichage et de sensibi-
lisation régulières doivent être organisées 
pour que chacun ait une connaissance 
claire des structures qui peuvent l’accom-
pagner et des démarches possibles.

Responsabiliser les médias 

Les médias aussi ont un rôle incon-
testable à jouer pour changer le regard 
porté sur l’altérité et les minorités en 
France. C’est en effet à travers eux que les  
individus prennent conscience de  
milieux dont la culture est différente 
de la leur et qu’ils se forgent leur repré-
sentation des autres et d’eux-mêmes. 
Les médias ont la possibilité de faire 
vivre les valeurs d’égalité et de fraternité 
pour mieux représenter la diversité de la  
société, lutter contre les phénomènes 
d’exclusion et les discours stigmatisants.  
Il importe pour ce faire que la compo-
sition socioprofessionnelle du secteur  
médiatique reflète le mieux possible la  
pluralité de la société française. 
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LUTTER CONTRE LES STÉRÉOTYPES
 À LA TÉLÉVISION ET DANS LES GRANDS MÉDIASLUTTER CONTRE LES STÉRÉOTYPES 

A LA TELEVISION ET DANS LES GRANDS MÉDIAS

COMMENT ASSURER UNE MEILLEURE REPRÉSENTATION DE LA DIVERSITÉ ?

LES PROPOSITIONS DE LA CNCDH

DES PROGRÈS CONSTANTS CES DERNIÈRES ANNÉES, 
MAIS DES CATÉGORIES QUI RESTENT SOUS OU MAL REPRÉSENTÉES

UN TAUX STABLE ET REPRÉSENTATIF DE 15 % DE PERSONNES PERÇUES 
COMME «  NON-BLANCHES » DANS LES PROGRAMMES VISIONNÉS 
AU COURS DE L’ENQUÊTE DU CSA

UNE FORTE DIMINUTION DU POURCENTAGE DES PERSONNES PERÇUES COMME 
« NON-BLANCHES » PRÉSENTÉES COMME SE LIVRANT À DES ACTIVITÉS ILLÉGALES 
OU MARGINALES (16% SELON LE DERNIER BAROMÈTRE, CONTRE 43% EN 2018)

0,4 % SEULEMENT DE PERSONNES QUI APPARAISSENT À L’ANTENNE 
RÉSIDENT DANS LES TERRITOIRES D’OUTRE-MER

UNE SOUS-REPRÉSENTATION PARTICULIÈREMENT IMPORTANTE DES PERSONNES SITUÉES 
AU CROISEMENT DE PLUSIEURS DISCRIMINATIONS, NOTAMMENT LES FEMMES 
PERÇUES COMME « NON-BLANCHES », EN SITUATION DE PRÉCARITÉ OU DE HANDICAP. 

Chaque année, le baromètre du CSA évalue la perception de la diversité. Il est construit sur l'observation des 
programmes et l'indexation des personnes qui s'expriment à l'antenne, après le visionnage d’environ 2400 
programmes sur 17 chaînes.

PROMOUVOIR LA DIVERSITÉ 
AU SEIN DES PROFESSIONNELS 

DE L’AUDIOVISUEL

ENCOURAGER LES MÉDIAS 
À PRENDRE DES ENGAGEMENTS 

EN MATIÈRE DE REPRÉSENTATION 
DE LA DIVERSITÉ

RÉFLÉCHIR DAVANTAGE 
AU CHOIX DES EXPERTS 

SOLLICITÉS 

S’INTERDIRE LE RECOURS 
RÉCURRENT À L’INVITATION 

DE POLÉMISTES COUTUMIERS 
DE PROPOS INJURIEUX 

ET STIGMATISANTS

RENFORCER LES SANCTIONS 
EN CAS DE RÉCIDIVES

INCLURE DAVANTAGE 
DANS LA FORMATION 
DES JOURNALISTES 

LES QUESTIONS DE RACISME 
ET DE DISCRIMINATION

FAVORISER LE DÉBAT 
ARGUMENTÉ ET DONNER 

DAVANTAGE DE PLACE 
À UNE  VISION PACIFIÉE 

ET POSITIVE DE LA RÉPUBLIQUE 
ET D’UNE FRANCE PLURIELLE
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Les discriminations 
dans l’accès à  l’école

Le problème des discriminations dans l’accès à l’école est peu 
connu du grand public. Pourtant, il concerne des milliers d’enfants 
en France.

Les enfants concernés

Le profil des enfants subissant ces  
discriminations est variable. On identifie 
en particulier les enfants roms, les enfants 
du voyage, les enfants vivant en bidonville, 
en squats ou dans des camps informels, les  
mineurs étrangers accompagnés ou non, 
ainsi que des enfants vivant dans les Outre-
mer, en particulier en Guyane et à Mayotte. 

Les obstacles à la scolarisation

Le chemin de l’école représente un vrai 
parcours du combattant pour les familles 
dont les écoles sont très loin de leur lieu 
de vie. Certains maires refusent encore 
l’inscription d’enfants roms ou exilés, en  
dépit d’instructions réitérées leur rappelant  
l’illégalité de cette attitude. Aller à l’école 
implique parfois la mise en danger des 
enfants durant leur trajet et des frais  
de transport et d’hébergement, notam-
ment en Guyane et à Mayotte, où le manque 
d’infrastructures scolaires et de person-
nel reste important. Tous ces enfants 
doivent être mieux accompagnés pour  
faciliter une scolarisation sans rupture.

Des ruptures de scolarité encore
trop fréquentes

La continuité scolaire est régulièrement 
remise en cause pour les jeunes habi-
tant en bidonville, en squat ou dans des 
camps informels du fait d’expulsions ré-
pétées. Ces ruptures sont extrêmement 
dommageables puisqu’elles mettent en 
retard des enfants dont les conditions de 
vie sont déjà précaires, qui souffrent bien 
souvent de difficultés à l’école et qui sont 
parfois allophones. Ces ruptures peuvent 
aussi entraîner des difficultés pour scola-
riser à nouveau l’enfant (par manque de  
dispositif adapté, ou par refus de la part de  
certains maires d’inscrire ces élèves dans leur  
commune), le privant de son droit à  
l’instruction. C’est pourquoi la CNCDH  
recommande l’instauration d’une trêve  
scolaire afin de prévenir toute rupture de 
scolarisation liée à une expulsion. 
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Un nouveau décret pour favoriser  
l’inscription de tous les enfants

Depuis de nombreuses années, insti-
tutions et associations réclamaient 
un décret fixant la liste des pièces 
justificatives pouvant être deman-
dées au moment de l’inscription  
scolaire. En effet, certaines muni-
cipalités outrepassaient la liste de 
documents exigibles au moment de 
l’inscription scolaire pour refuser la 
scolarisation de profils particuliers 
d’enfants (étrangers, Roms, jeunes  
vivant en bidonville ou en squat). 
Le 29 juin 2020, l’adoption du  
décret n°2020-811 qui précise les 
pièces qui peuvent être deman-
dées à l’appui d’une demande 
d’inscription sur la liste prévue à  
l’article L.131-6 du code de l’éducation  
représente une avancée de taille.  
Ce décret facilite l’inscription de tous 
les enfants en demandant a minima 
une attestation sur l’honneur. 

Entré en vigueur à la rentrée 
de septembre 2020, il permet 
de prévenir d’éventuels refus 
de scolarisation et facilite les 
recours lorsqu’ils sont nécessaires. 
En six mois ce décret a déjà facilité la  
scolarisation de nombreux  
enfants. S’il ne suffit pas à résoudre le  
problème de la scolarisation pour 
toutes et tous, ce décret représente 
un pas en avant pour défendre le droit 
à l’éducation dont tous les enfants  
disposent.
Pour que le droit à l’éducation  
devienne effectif pour tous les  
enfants, d’autres recommandations 
prioritaires sont portées depuis  
plusieurs années par les associations, 
les ONG et la CNCDH :
1. Mettre en place un observatoire de 
la non-scolarisation ;
2. Pratiquer une médiation effective 
entre les écoles, les maires, les parents 
et les enfants.

recommandation

La CNCDH recommande au ministère de l’Éducation  
nationale de renforcer le travail de coopération entre 
les municipalités et les circonscriptions académiques du  
premier degré. Ces dernières pourraient ainsi bénéficier 
d’un appui pour monter en compétences, bénéficier d’un 
suivi centralisé et enfin profiter d’une meilleure remontée 
d’informations auprès des services du rectorat s’agissant 
des refus d’inscription ou des inscriptions sur liste d’attente.
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Les 11 recommandations 
prioritaires

1 Afin de lutter efficacement contre 
la sous-déclaration massive du 
racisme, la CNCDH rappelle la  
nécessité de former spécifiquement, 
et de façon régulière et répétée, le 
personnel de police ou de gendar-
merie aux questions particulières 
liées au contentieux raciste, afin 
que la victime puisse pleinement 
s’exprimer, comprendre tous les  
enjeux de la procédure judiciaire, et 
ne pas être découragée, ce qui doit lui  
permettre de pouvoir aller au bout 
de sa démarche.

2 La CNCDH rappelle qu’il revient aux 
médias, non seulement de dénoncer
les propos racistes, mais aussi de 
veiller à ne pas contribuer à la trans-
mission de clichés et de stéréotypes
discriminants. Elle invite le Conseil 
supérieur de l’audiovisuel à être plus
réactif dans la lutte contre le ra-
cisme anti-Asiatiques.

3 La CNCDH recommande, depuis 
2015, à l’État français de se doter 
d’une nouvelle instance de régula-
tion qui serait notamment chargée 
de prévenir les discours de haine 
en ligne et de faciliter les échanges 
entre les utilisateurs et les plate-
formes afin d’y répondre rapide-
ment et de manière adaptée.

4 La CNCDH recommande l’instaura-
tion d’une trêve scolaire afin de pré-
venir toute rupture de scolarisation 
liée à une expulsion. Cette dernière 
s’appliquerait à l’exclusion des cas de
danger imminent pour les familles. 
Lorsque l’expulsion est inévitable, la
CNCDH recommande que la scolarité
des enfants soit prise en compte par 
les préfectures et les tribunauxen 
amont des décisions d’expulsion, 
ainsi que par les maires lorsqu’ils 
prennent un arrêté municipal d’éva-
cuation sous 48 heures. Le préfet de-
vrait systématiquement informer et 
associer les services de l’Éducation 
nationale, afin d’assurer la continuité
de la scolarité, mais aussi le reloge-
ment des enfants scolarisés et de leur
famille.

5 Des postes de médiateurs scolaires 
et de professeurs relais, sur le modèle
des professeurs pour les enfants de 
familles itinérantes et de voyageurs 
(EFIV), devraient être créés au sein des
rectorats, afin de faire le pont entre 
ces publics fragiles et l’institution 
scolaire et ce en nombre suffisant, 
en particulier dans les territoires qui 
concentrent le plus de bidonvilles, de 
squats et de camps informels (cf. re-
censement Dihal).
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6 La CNCDH recommande aux pouvoirs 
publics, et en premier lieu la DILCRAH, 
de se saisir véritablement de la pro-
blématique des discriminations dans 
le monde du travail. Comme annon-
cé, la CNCDH espère que le nouveau 
plan d’action comportera un volet sur 
la question des discriminations en  
raison de l’origine dans le domaine de  
l’emploi, avec une liste d’objectifs 
concrets sur lesquels la DILCRAH  
s’engagerait. La CNCDH encourage, 
à cet effet, la DILCRAH à maintenir 
ses partenariats avec les principaux  
acteurs du domaine de l’emploi et à  
développer ses relations de travail avec 
les organisations syndicales.

7 La CNCDH regrette que le rapport « 
Sciberras », fruit de discussion tripar-
tites, reste largement sousutilisé par 
les pouvoirs publics ; elle recommande 
le recours à ses préconisations, notam-
ment la proposition de compléter la 
liste des indicateurs du bilan social sur 
l’évolution des carrières et des rémuné-
rations.

8 Afin d’objectiver les mécanismes d’at-
tribution du logement social, il semble 
essentiel de continuer à simplifier et 
rendre plus lisibles et transparents 
les dispositifs d’attribution et leurs  
critères (réflexion sur les modalités 
d’attribution, information du public 
sur les critères et priorité d’attribu-
tion). L’efficacité de certaines pratiques 
déjà en place par endroits, à l’image de 
l’anonymisation, doit être évaluée en 
vue d’une éventuelle généralisation - 
si la démarche est démontrée comme 
utile et efficace face aux biais racistes 
et discriminatoires.

9 La CNCDH recommande de remettre 
aux personnes contrôlées un récépissé
papier nominatif, précisant l’heure, 
le lieu et les motifs du contrôle (afin 
d’éviter la constitution d’un fichier 
nominatif, le carnet à souche du  
policier ou gendarme devra reproduire 
toutesles indications du récépissé, 
sauf l’identité de la personne contrô-
lée) ; Mettre en place un dispositif de 
suivi des contrôles, pour permettre 
aux hiérarchies de prendre connais-
sance des conditions de leur mise en 
oeuvre (quels agents ? pour quels mo-
tifs ?) ; Engager une réflexion de fond 
sur l’encadrement légal et la pratique 
des contrôles d’identité afin de lutter 
contre leur banalisation, notamment 
en précisant les motifs légaux pouvant 
justifier un contrôle ; Équiper les agents 
de police et de gendarmerie de caméras 
piétons fonctionnelles et prévoir un 
enregistrement systématique des inter-
ventions.

10 La CNCDH invite le législateur et le juge
à prendre en compte le cumul et l’inter-
sectionnalité des discriminations et à 
en assurer la reconnaissance.

11 La CNCDH recommande au Gouverne-
ment de ratifier la Convention inter-
nationale sur la protection des droits 
de tous les travailleurs migrants et 
des membres de leur famille, en date 
du 18 décembre 1990, prohibant toute 
discrimination en matière de droits 
fondamentaux à leur égard, et enfin, la 
Convention (n° 143) sur les travailleurs 
migrants (dispositions complémen-
taires) de 1975.
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Le cadre juridique relatif
à la lutte contre le racisme

Les libertés d’expression et 
d’opinion sont des droits 
fondamentaux, essentiels à la 
démocratie et au pluralisme. Pour 
autant, la parole doit demeurer 
responsable : tout ne peut pas être 
dit ou écrit. Le droit de s’exprimer 
cesse là où l’abus commence. 
[Article 10 de la Convention européenne des 

droits de l’homme ; article 11 de la Déclaration 

des droits de l’homme et du citoyen de 1789]

Le droit français sanctionne la 
diffamation publique à caractère 
racial, l’injure publique à 
caractère racial, la provocation 
publique à la haine raciale, 
l’apologie de crime de guerre 
ou de crime contre l’humanité, 
la contestation de crime contre 
l’humanité, l’injure non publique 
à caractère racial, la diffamation 
non publique à caractère racial, 
la provocation non publique à la 
haine raciale, la discrimination 
à caractère racial ainsi que le 
mobile raciste de certains crimes 
et délits de droit commun érigé 
en circonstance aggravante.

Les sanctions peuvent 
notamment prendre la 
forme de peines d’amende, 
voire d’emprisonnement. 
[Loi relative à la liberté de la presse en date 

du 29 juillet 1881 ; dispositions du code pénal]

Toute personne qui s’estime 
victime d’une infraction à 
caractère raciste est en droit de 
déposer plainte au commissariat 
de police ou de gendarmerie ;  
l’agent qui l’accueille est 
tenu de recevoir sa plainte.   
[Article 15-3 du code de procédure pénale]

Tout internaute peut signaler 
un contenu qu’il juge illicite 
sur Internet, par le biais de la 
plateforme de signalement du 
ministère de l’Intérieur « PHAROS », 
des plateformes de signalement 
propres aux prestataires 
commerciaux d’Internet ou 
encore en recourant à l’aide 
des associations compétentes. 
[ w w w . i n t e r n e t - s i g n a l e m e n t . g o u v . f r]
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Rapporteur national indépendant 
depuis 30 ans

Désignée comme « Rapporteur national 
indépendant sur la lutte contre le racisme » 
 en 1990, la Commission nationale consul-
tative des droits de l’homme (CNCDH)  
remet chaque année au Gouvernement un 
rapport qui dresse un état des lieux du ra-
cisme en France. 

En sa qualité de Rapporteur national in-
dépendant sur la lutte contre le racisme  
depuis 30 ans, la CNCDH évalue la poli-
tique publique menée, et contribue au 
contrôle du respect par la France de ses 
engagements internationaux en matière 
d’élimination de la discrimination raciale. 
Se fondant sur une analyse critique des po-
litiques conduites et en s’appuyant sur les 
observations des organes internationaux, 
la CNCDH formule une série de recomman-
dations visant à mieux connaître, com-
prendre et combattre toutes les formes de 
racisme. 

Ce rapport fonde ses analyses et ses  
recommandations sur des outils variés 
et complémentaires. Le bilan statistique 
du ministère de l’Intérieur, celui du minis-
tère de la Justice, les enquêtes sur l’état 
de l’opinion, les analyses des chercheurs  
partenaires de la CNCDH, constituent 
autant d’éléments à confronter aux  
nombreuses contributions des acteurs 
institutionnels, associatifs et internatio-
naux, pour appréhender le plus finement 
possible les contours du racisme en France

L’état du racisme en France en 2020

Après avoir connu une  
importante dans un contexte de 
crise sanitaire qui a réduit les  
activités, les faits à caractère  
raciste montrent une hausse à la fin de  
l’année 2020, essentiellement 
due aux faits antimusulmans.
Bien que le Baromètre CNCDH  
témoigne cette année du main-
tien d’un haut niveau de tolérance 
parmi la population française, il 
est indispensable de fermement  
rappeler que la lutte contre le racisme,  
l’antisémitisme et la xénophobie est tou-
jours d’actualité et doit continuer son 
combat à travers les actions portées par 
les pouvoirs publics et la société civile.

Le phénomène du racisme en France 
requiert une extrême vigilance : il reste 
encore largement sous-déclaré et se  
manifeste souvent à travers des formes de 
rejet subtiles parfois difficiles à caractéri-
ser et à dénoncer pour les personnes qui 
en sont victimes.

Les Essentiels

La CNCDH présente conjointement 
au rapport annuel sur la lutte contre  
racisme Les Essentiels qui offrent une 
approche synthétique et didactique 
des principales tendances qui ont pu 
être observées par la CNCDH. Structurés  
autour de cinq thèmes et un focus, ces 
Essentiels du rapport racisme 2020 
ont vocation à être largement lus et  
diffusés.

http://www.cncdh.fr
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